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MARCHEPRIME 
Une ville au Ccur 

Nombre de Conseillers : 
en exercice : 25 
présents : 17 
votants: 25 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 21 DECEMBRE 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 21 décembre à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, 
dûment convoqué le 15 décembre 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Manuel 
MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. LORRIOT, Mme BRETTES, Mme PIRES, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, M. VANIGLIA, 
Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAÏSSA, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme KARPINSKI LABORDE, Mme MARTIN, 
M. GUICHENEY 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. FLEURY a donné procuration à Mme ASSIBAT-TRILLE 
Mme GAILLET a donné procuration à Mme BRETTES 
M. BARGACH a donné procuration à M. LORRIOT 
Mme RUIZ a donné procuration à M. ROYER 
M. RECAPET a donné procuration à Mme BATS 
Mme JAU LARD a donné procuration à M. CARDOSO 
Mme BARQSAAVEDRA a donné procuration à Mme BERTOSSI 
M. MAILLARD a donné procuration à Mme MARTIN 

Secrétaire de séance (article L2121-1S du CGCT): Mme ASSIBAT-TRILLE 

Délibération n 2023-113 
Autorisation à constituer des garanties pour certains créanciers de l'Agence France Locale (AFL) - 
année 2024 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux Finances expose que : 
Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses membres, collectivités territoriales, 
leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL). 
Institué par les dispositions de l'article L.1611-3-2 du CGCT tel que modifié par l'article 67 de la loi n• 2019-1461 du 27 
décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique : 

« Les collectivités territoriales, Jeurs groupements et les établissements publics locaux peuvent créer une société publique 
revêtant la forme de société anonyme régie par le livre Il du code de commerce dont ils détiennent la totalité du capital et 
dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une filiale, à leur financement. 
Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités territoriales, de leurs 
groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de financement est effectuée par la filiale à partir de 
ressources provenant principalement d'émissions de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat ou de 
ressources garanties par l'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L. 4253-1, L. 4253-2 et L. 5111-4, 
les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux sont autorisés à garantir l'intégralité 
des engagements de la filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en œuvre 
de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés. » 

Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés : 
- l'Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ; 
- l'Agence France Locale - Société Territoriale, société anonyme à conseil d'administration. 

Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l'Agence France Locale et au pacte d'actionnaires conclu 
entre ces deux sociétés et l'ensemble des membres (le Pacte), la possibilité pour un membre de bénéficier de prêts de 
l'Agence France Locale, est conditionnée à l'octroi, par ledit membre, d'une garantie autonome à première demande au 
bénéfice de certains créanciers de l'Agence France Locale (la Garantie). 

La commune de Marcheprime a adhéré à l'AFL et a désigné ses représentants par délibération du Conseil Municipal du 25 
février 2021. 
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Par délibération du 26 janvier 2023, le Conseil Municipal a délibéré l'octroi de la garantie à certains créanciers de l'Agence 
France Locale pour l'année 2023. 

A la demande de l'AFL, il est nécessaire de renouveler cette opération pour l'année 2024; l'objet de la présente 
délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir les engagements de l'Agence France Locale dans 
les conditions et limites décrites ci-après, afin de sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux membres. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2; 

Vu la délibération n 25-02-21-08 en date du 25 février 2021 ayant approuvé l'adhésion à l'Agence France Locale de la 
Commune de Marcheprime; 

Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité d'octroyer à l'Agence France 
Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers de l'Agence France Locale, à 
hauteur de l'encours de dette de la commune de Marcheprime, afin que la commune de Marcheprime puisse bénéficier 
de prêts auprès de l'Agence France Locale; 

Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le modèle 2016-1 en vigueur à la date des présentes; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances en date du 14 décembre 2023; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- DÉCIDE que la garantie de la commune de Marcheprime est octroyée dans les conditions suivantes aux titulaires de 
documents ou titres émis par l'Agence France Locale, (les Bénéficiaires) : 

■ le montant maximal de la garantie pouvant être consenti pour l'année 2024 est égal au montant maximal des 
emprunts que la commune de Marcheprime est autorisée à souscrire pendant l'année 2024, 

■ la durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu par la commune de 
Marcheprime pendant l'année 2024 auprès de l'Agence France Locale augmentée de 45 jours, 

■ la garantie peut être appelée par chaque bénéficiaire, par un représentant habilité d'un ou de plusieurs 
bénéficiaires ou par la Société Territoriale, 

■ si la garantie est appelée, la commune de Marcheprime s'engage à s'acquitter des sommes dont le paiement lui est 
demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés, 

■ le nombre de garanties octroyées par Monsieur le Maire au titre de l'année 2024 sera égal au nombre de prêts 
souscrits auprès de l'Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence, et 
que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu'il figure dans l'acte d'engagement. 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, pendant l'année 2024, à signer le ou les engagements de garantie 
pris par la commune de Marcheprime, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles présentant 
l'ensemble des caractéristiques de la garantie et figurant en annexe; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes et documents 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité, 
au SGC de Belin-Beliet et à l'Agence France Locale (AFL). 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 
3 Abstentions (Mme Martin, M. Guicheney, M. Maillard par proyzuration donnée à Mme Martin). 

Extrait certifié conforme au registre des déli 
,, 
;'Le secrétaire de séance, Maire, 
2 
.1 
r7} 

e~' /:.,Agnès~I~ 
Manuel MARTINEZ 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécut irt le ·tact et, 
• informe que la présente délibération peut faire I' bJ t un reco our excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 

de deux mois à compter de sa réception par le rerré ntant de l'Etat et de sa publication. 
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